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Birmanie
Question écrite n° 59661

Texte de la question

M. Pierre Brana appelle l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur la situation en Birmanie
(Myanmar). Sous l'impulsion de la communauté internationale, un dialogue prend corps entre les représentants
de la junte au pouvoir à Rangoun et l'opposition dirigée par le Prix Nobel de la paix Mme Aung San Suu Kyi.
Plusieurs militants ont - ou devraient - retrouver la liberté. Ces pas semblent positifs, mais la situation demeure
fragile et la perspective d'une transition démocratique ne pourra aboutir que si la communauté internationale
maintient sa pression. Par ailleurs, en juin dernier, la conférence de l'Organisation internationale du travail (OIT)
excluait de facto la Birmanie de son organisation puis, en novembre, passait une résolution demandant à ses
membres « d'examiner à la lumière des conclusions de la commission d'enquête les relations qu'ils peuvent
entretenir avec l'Etat concerné et de prendre les mesures appropriées afin que ces relations ne puissent être
mises à profit par ledit membre pour perpétuer ou développer le système de travail forcé ou obligatoire (...) et de
contribuer dans toute la mesure possible à la mise en oeuvre de ces recommandations ». En conséquence, il lui
demande d'user de tous les moyens en son pouvoir pour faciliter, d'une part, la poursuite du dialogue entre
toutes les parties birmanes concernées, d'autre part, de défendre une position commune au sein de l'Union
européenne, attitude qui renforce les résolutions et recommandations adoptées dans le cadre de l'OIT sur le
travail forcé.

Texte de la réponse

La situation demeure préoccupante en Birmanie, où les droits de l'homme font toujours l'objet de nombreuses
violations. Si l'amorce d'un dialogue entre les autorités birmanes et l'opposition démocratique a fait naître l'espoir
d'une issue au blocage né du non-respect par la junte des résultats des élections libres de 1990, remportées par
la Ligue nationale pour la démocratie, cette évolution doit cependant être confirmée par des gestes concrets. En
réponse à la situation qui prévaut à Rangoun, la France et ses partenaires européens ont adopté, en octobre
1996, une position commune qui définit un ensemble de mesures restrictives à l'égard de la Birmanie et des
autorités de ce pays. Régulièrement reconduite depuis lors, cette position commune a été renforcée à plusieurs
reprises. Une nouvelle reconduction pour une durée de six mois, à compter du 29 avril, est actuellement à
l'étude. La France y est favorable. Elle a également soutenu, en décembre dernier, l'adoption par l'Assemblée
générale des Nations unies d'une résolution sur la situation des droits de l'homme en Birmanie. Une nouvelle
résolution sera présentée par l'Union européenne dans le cadre de la commission des droits de l'homme, qui se
tient actuellement à Genève. Par ailleurs, la mission effectuée fin janvier à Rangoun par une troïka européenne
a permis de rappeler les préoccupations de l'Union à cet égard et, tout en accueillant favorablement l'amorse
d'un dialogue entre les parties, d'appeler les autorités birmanes à s'engager concrètement dans la voie de la
démocratisation, du respect des droits de l'homme et de la réconciliation nationale. Cette mission avait été
précédée de la libération d'une centaine d'opposants. Quatorze prisonniers politiques ont également été libérés
par les autorités à la veille de la visite du rapporteur spécial de la commission des droits de l'homme, M.
Pinheiro, qui s'est rendu en Birmanie du 3 au 5 avril. S'agissant plus particulièrement du travail forcé, la France
soutient pleinement la résolution adoptée par la 88e session de la conférence internationale du travail. Elle s'est

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE59661


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE59661

exprimée en ce sens au titre de la présidence de l'Union européenne et a voté en faveur de l'application de la
résolution lors de la réunion du conseil d'administration de l'Organisation internationale du travail le 16 novembre
dernier. Comme suite à l'entrée en vigueur de cette résolution, le ministère des affaires étrangères a procédé à
un bilan exhaustif des actions de coopération et d'assistance à la Birmanie, qui sont aujourd'hui circonscrites au
domaine humanitaire, afin de s'assurer que les interventions dans ce domaine ne contribuent en aucun cas au
maintien de la pratique du travail forcé dans ce pays. L'Union européenne a par ailleurs, dès 1997, retiré à la
Birmanie le bénéfice des schémas de préférence généralisée en raison du recours au travail forcé dans ce pays.
La France, à titre bilatéral comme au sein de l'Union européenne, continuera d'oeuvrer sans relâche en faveur
de la restauration de la démocratie et du respect des droits de l'homme en Birmanie.
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